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ANNEXE 5.1: ELEMENTS RELATIFS AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

 

Ce droit permet aux communes (dotées de la compétence urbanisme) d’acquérir prioritairement un bien foncier ou 
immobilier lorsque celui-ci est sur le point d’être vendu (Loi L211-1 à L211-7 et L213-1 à L213-18). 

 

 

 cf. Plan du Droit de Préemption Urbain inséré en suivant. 
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ANNEXE 5.2 : ELEMENTS RELATIFS AU RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 
 

Conformément à l’article L.13334-5 du Code de la Santé Publique, l’ensemble du département de la 
Gironde a été classé en zone à risque d’exposition au plomb par arrêté préfectoral en date du 22 
décembre 2000. 

 

 
 cf.  Arrêté préfectoral du 22 décembre 2000 de classement des zones d’exposition au plomb inséré 

en suivant. 
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ANNEXE 5.3 : LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE  
EN APPLICATION DE L’ARTICLE R.123.24.4. DU CODE DE L’URBANISME 

 
 
La liste des servitudes d’utilité publique, issue du Porter à Connaissance, est la suivante : 

- A4 : servitude de passage sur les terrains riverains des cours d’eau non domaniaux – Ruisseau 
le Malherbe – Arrêté préfectoral du 27/12/1989 – service responsable : DDAF Bordeaux. 

- PT1 : servitudes de protection des centres radio-électriques contre les perturbations 
électromagnétiques – Centre de Saint-Savin – Décret du 18/04/1995 – service responsable : 
France Telecom, réseaux nationaux sud-ouest. 

- T1 : servitudes sur la police des chemins de fer et de visibilité sur les voies publiques Lignes 
Chartres - Bordeaux et Saint-Mariens - Barbezieux – Loi du 15/07/1845 – Art. 6 du décret du 
30/10/1935 modifié – service responsable : SNCF Bordeaux division équipement.. 

 
Le recueil des servitudes d’utilité publique est inséré en suivant. 
 
 

 cf.  Plan et fiches descriptives des servitudes d’utilité publique insérés en suivant. 
 







Abrogée par arrêté ministériel du 01/03/2021
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ANNEXE 5.4 : ELEMENTS RELATIFS AU RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE 

Adduction en eau potable 

La loi du 3 janvier 1992 s’inscrit dans le cadre d’un renforcement de la politique de l’environnement, tant 
au niveau communautaire que national. Elle a notamment pour objectif d’assurer et de réhabiliter la 
qualité des eaux du territoire. 

Les principes fondamentaux en sont la reconnaissance de la valeur patrimoniale de l’eau, le respect de 
l’équilibre des écosystèmes aquatiques, des zones humides et de leur richesse spécifique, l’adéquation 
de toute opération ou projet dans le domaine de l’eau et l’implication plus grande de l’Etat et des 
Collectivités Territoriales dans la gestion de l’eau. 

SDAGE  - La commune de SAINT-YZAN-DE-SOUDIAC est concernée par le SDAGE du Bassin Adour 
Garonne 2010-2015 approuvé par arrêté du Préfet Coordinateur du Bassin en décembre 2009. Parmi 
les mesures du SDAGE figurent les zones vertes et les axes bleus.  

Les zones vertes sont des écosystèmes aquatiques et des zones humides remarquables qui méritent 
une attention particulière et immédiate à l’échelle du Bassin Adour Garonne (mesures A3 et A9 du 
SDAGE). Les axes bleus sont les axes migrateurs prioritaires pour la mise en œuvre des programmes 
de restauration des poissons grands migrateurs du Bassin Adour Garonne (mesure A22). 

Réglementation applicable - Conformément à l’article R. 1321-54 Livre III, Titre II, chapitre I du code 
de la Santé Publique (sécurité sanitaire des eaux et des aliments) : « les réseaux intérieurs de 
distribution équipant les immeubles ne doivent pas pouvoir, du fait des conditions de leur utilisation et 
notamment à l’occasion de phénomènes de retour d’eau, perturber le fonctionnement du réseau auquel 
ils sont raccordés ou engendrer une contamination de l’eau distribuée dans les installations privées de 
distribution. Ces réseaux ne peuvent, sauf dérogation, être alimentés par une eau issue d’une 
ressource qui n’a pas été autorisée». 

- Réglementation applicable aux distributions privées : 

Dans le cadre d’une distribution collective privée autre que pour l’usage personnel d’une famille : 
l’utilisation de l’eau d’un puits ou forage privé pour la consommation humaine devra être autorisée par 
arrêté préfectoral conformément aux articles R 1321-6 du code de la Santé Publique (Livre III protection 
de la santé et environnement), et à l’arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers 
d’autorisation. 

Dans le cadre d’une distribution à l’usage personnel d’une famille : l’utilisation d’eau à l’usage personnel 
d’une famille doit être déclarée à la Mairie et à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales, cette déclaration doit être accompagnée d’un plan où figureront la localisation et les 
caractéristiques de l’ouvrage ainsi que d’une analyse de potabilité conformément au code de la Santé 
Publique (R 1321-1 et suivants), et à l’arrêté du 26 juillet 2002 mentionnés ci-dessus. 

- Autres réglementations : 
Avant de réaliser un captage, il convient de respecter les réglementations et / ou recommandations 
suivantes : 

 Loi sur l’eau n° 92-3 du 3 janvier 1992 codifiée (Code de l’environnement – Code Général des 
Collectivités Territoriales – Code de la Santé Publique). 

 SDAGE Adour-Garonne. 
 Arrêté préfectoral du 25 novembre 2003 approuvant le schéma d’aménagement et de gestion 

des eaux « Nappes Profondes de Gironde ». 
 Article 131 du Code Minier. 
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Données Locales - La commune adhère au Syndicat des eaux du Blayais, dont les locaux sont situés 
à Saint-Savin. Le syndicat dispose de 9 points de captage, mais aucun n’étant situé à SAINT-YZAN-
DE-SOUDIAC, la commune n’est donc pas concernée par les périmètres de protection des captages. 
L’alimentation en eau potable de la commune est assurée par deux stations de production d’eau situées 
à Pugnac et Saint-Savin ainsi que par un réservoir de stockage également situé à  Saint-Savin. 

L’ensemble des habitations semble desservi par ce réseau. 

Suite à la consultation du syndicat des eaux pendant les études de révision du PLU, une 
programmation a été établie pour le réseau des secteurs de : l’Ardillas, L’aiguille, collège, Escone. 
D’ores et déjà, les prévisions budgétaires de la collectivité prévoient une prise en compte des 
renforcements à l’Aiguille, l’Ardillas, Escone. Les autres secteurs sont programmés pour les 2 années 
suivantes. 

Ainsi, concernant l'alimentation en eau potable des zones classées U ou AU, en concordance avec les 
remarques effectuées par la SI des eaux du Blayais, une programmation d'investissements concernant 
le réseau d'eau potable est envisagée en fonction des prévisions d'utilisation des sols de la manière 
suivante. 

Escone Sud - Zone UY - L'alimentation en eau potable de cette zone est liée à la mise en service de 
la base logistique prévue à partir de 2011. Elle sera réalisée en même temps que les travaux prévus 
d'aménagement du carrefour RD 250-RD 135 et d'élargissement de la RD 135E. Cette opération est 
prévue à partir de 2011 et financée par la vente des terrains puisque plus de 4 ha de la zone UY 
appartiennent à la commune. 

Maison Neuve - l'Ardillas - Lévis : A Maison Neuve, l'extension nécessaire est de petite 
dimension et sera prise en compte dans l'hypothèse ou des divisions de parcelles seraient envisagées, 
ce qui n'est pas actuellement le cas. A l'Ardillas, le bouclage de ce quartier d’ores et déjà urbanisé, est 
une priorité, elle permettra une meilleure alimentation du quartier : ces travaux seront demandés dans 
le cadre de programmation des travaux du syndicat pour 2011. A Lévis, toutes les habitations existantes 
sont branchées. L'emplacement réservée n°3 est destiné à une réserve d'eau, suite aux conclusions de 
l'étude hydraulique, et n'est donc pas destiné à la construction. Aucun branchement sur ce chemin ne 
sera donc nécessaire. 

L'Aiguille Zone 1AU  - Cette zone, de part et d'autre du chemin rural devra être aménagée de façon 
globale. Sachant qu'une canalisation de diamètre 200mm se trouve sur la RD 250 et que les 
équipements intérieurs devront être réalisés par l'opérateur, aucun frais ne devrait être supporté par la 
commune. 

Secteur du collège Zone UE - Cette zone est destinée à un agrandissement du collège et en 
particulier réservée à des équipements sportifs. Sachant qu'une restructuration des bâtiments du 
collège lui-même sera réalisée en 2012-2013, cette opération serait prévue au plus tôt à partir de 2014. 
La commune pourra alors s'engager à financer les travaux nécessaires d'extension. 
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Défense Incendie 
(source : Porter à Connaissance – Mairie) 

Rappel réglementaire   

Il apparaît nécessaire en premier lieu de rappeler que l’évaluation des besoins en eau pour la lutte 
contre l’incendie est fixée par : 

- la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951, 

- la circulaire interministérielle du 20 février 1957, 

- la circulaire interministérielle du 9 août 1967. 

Ces textes précisent entre autres que les pompiers doivent trouver sur place, en tout temps, 120 m3 
d’eau utilisables en deux heures quelle que soit la nature des points d’eau ; ce débit constitue un 
minimum. 

Ces besoins peuvent être satisfaits indifféremment, à partir d’un réseau de distribution, par des points 
d’eau naturels, par des réserves artificielles. 

Lorsque les réseaux ne permettent pas d’obtenir ces débits, la défense incendie ou son complément 
peuvent être assurés par des réserves d’eau aménagées. 

L’implantation et les caractéristiques des hydrants doivent répondre aux normes NF.S 61.211 ou 
NF.61.213 et NF.S.62.220. 

En ce qui concerne le réseau de distribution, les prises d’eau doivent se trouver en principe à une 
distance  de 200 à 300 mètres les unes des autres. Cet espacement entre prises d’eau équivaut à une 
distance entre la construction et la prise d’eau comprise entre 100 et 150 mètres ; par dérogation, il est 
admis que cette distance peut être portée à 200 mètres. 

Le Maire a la possibilité d’adapter la défense incendie en fonction de son coût et de la réalité des enjeux 
; à ce titre, s’il apprécie un risque comme étant particulièrement faible, il relève de sa responsabilité 
d’accepter un point d’eau naturel se trouvant à 400 mètres. 

- Les points d’eau naturels peuvent être des cours d’eau, mares, étangs, puits, pièces d’eau, 
etc… 

- Les points d’eau naturels et les réserves artificielles doivent être équipés et aménagés de 
façon à être accessibles par les engins.  

- Il est à noter que les réseaux d’eau potable ne peuvent être dimensionnés pour les seuls 
besoins de la défense incendie. 

Pour ce qui concerne plus spécifiquement les zones artisanales et industrielles, l’avis du  Service 
Départemental d’Incendie et de Secours sera requis. 

En tout état de cause, l’attention de l’autorité municipale doit être attirée sur le fait que toute 
construction nouvelle dans un secteur dépourvu de défense incendie engagerait en cas de sinistre sa 
responsabilité au titre des articles L.2212-1 et L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Par ailleurs, par lettre circulaire du 10 mai 2004, le Préfet de la Gironde précise, dans le cadre de 
l’instruction des actes d’urbanisme, la prise en compte du risque incendie selon la nature du risque. 

Cette circulaire distingue : 

- le risque courant ; 

- le risque bâtimentaire faible ; 
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- le risque aggravé pour lequel la consultation du S.D.I.S. est recommandée ; 

- les risques particuliers pour lesquels la consultation du S.D.I.S. est obligatoire. 

  

Risque majeur feu de forêt  

SAINT-YZAN-DE-SOUDIAC, commune forestière, est classée dans le dossier départemental des 
risques majeurs (DDRM). A ce titre, doivent être appliquées les règles concernant la protection de la 
forêt contre l’incendie et notamment les règles de débroussaillement. 

La protection du massif est assurée par un réseau de points d’eaux ou forages aménagés peu à peu 
par la collectivité en lien avec les services incendie. 

 

Pour la partie urbanisée de la commune, le réseau d’adduction d’eau potable, ou le recensement de 
points d’eau, validés par les services incendie, doit permettre d’assurer la protection incendie de ces 
zones urbaines. 

Le programme d’amélioration des équipements de lutte contre l’incendie mis en œuvre lors de la 
révision du POS a été poursuivi ces dernières années et doit faire l’objet de nouveaux travaux. En effet 
les secteurs urbanisés sur les écarts du bourg.  

Actuellement, ce sont 19 poteaux qui sont recensés, dont 8 « conformes ». 

 

 cf. Tableau de contrôle des bornes incendie et  Schéma du réseau d’alimentation en eau potable et 
de la défense incendie insérés en suivant. 
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ANNEXE 5.5 : ELEMENTS RELATIFS A L’ASSAINISSEMENT 
Source : Commune – POS – Schéma d’assainissement communal 

La structure administrative dont dépend SAINT-YZAN-DE-SOUDIAC est la commune. 

 Définition de la politique générale : 
En application de la loi sur l’Eau et notamment de l’article 35 portant modification du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 
« Les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux système 
d’assainissement collectif notamment aux stations d’épuration des eaux usées et à l’élimination des 
boues qu’elles produisent, et les dépenses de contrôle des systèmes d’assainissement non collectif. 
Elles peuvent prendre en charge les dépenses d’entretien des systèmes d’assainissement non collectif. 
Les communes ou leurs groupements procèdent à la mise en œuvre d’un schéma directeur 
d’assainissement et après enquête publique délimitent : 

- les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux 
usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble 
des eaux collectées, 

- Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, afin de 
protéger la salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs d’assainissement et, si 
elles le décident, leur entretien. » 

 Politique communale en matière d’assainissement 

La commune a réalisé un schéma général d’assainissement approuvé le 17/12/1999. 
L’assainissement des eaux usées est pour partie collectif, de type séparatif. Il a été réalisé rue du 
collège, rue Gabriel Péri, chemin de Foucher et avenue du bourg jusqu’à la barrière de chemin de fer. 
Les secteurs d’Escone sud et nord, La Croix et Nollet seront desservis à terme par le réseau collectif. 
La commune dispose d’une station d’épuration sur son territoire dont la capacité représente 2800 
équivalent/habitants (traitement des boues par lit de roseaux, dont les travaux d’extension ont été 
réalisés courant 2009.  Cette station a obtenu les différentes autorisations au titre des rejets et des 
incidences. 

Le reste du territoire communal a été classé en zone d’assainissement non collectif, géré par le 
Service Public d’Assainissement Non Collectif de gestion intercommunale. La problématique de la faible 
aptitude des sols à l’assainissement individuel est à souligner, concernant essentiellement les hameaux 
ou secteurs isolés du sud du territoire communal (cf. carte aptitude des sols et zonage d’assainissement 
en suivant). Le syndicat, compétent en matière d’assainissement autonome est chargé du conseil et 
d’effectuer les contrôles de conformité des dispositifs. 

Concernant les eaux pluviales, il existe un réseau partiellement sur le bourg, mais la commune ne 
dispose pas d’un tel réseau sur le reste du territoire. Une étude hydraulique réalisée en 2008/2009 par 
les services de la DDE indique des éléments de programmation que la commune souhaité d’ores et 
déjà mettre en œuvre, dont un bassin de rétention et de régulation des eaux à l’est du bourg, afin de 
réguler les eaux du Haro et ses inondations fréquentes (voirie inondée au sud de la gare au niveau du 
pont en direction de Saint-Mariens). 

Le reste de la commune est drainé par les fossés agricoles ou des fossés de bords de routes 
localement busés. 

 cf. Plan du réseau d’assainissement existant inséré en suivant. 
 Pour une meilleure lisibilité, le document original du schéma d’assainissement est disponible en Mairie.
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ANNEXE 5.6 : ELEMENTS RELATIFS AU SYSTEME D’ELIMINATION DES DECHETS 
 
 
 
La loi du 15 juillet 1975 fait obligation aux communes de collecter et délimiter les déchets ménagers. 
Les orientations de la loi du 13 juillet 1992 sont à prendre en compte dans le cadre de la révision du 
Plan Local d’Urbanisme. 
 
En application des dispositions du décret du 18 novembre 1996, ce plan doit être révisé pour tenir 
compte des objectifs nationaux concernant la valorisation des déchets d’emballage et de recyclage des 
matériaux ainsi que des instructions ministérielles du 28 avril 1998. 
 
La structure administrative compétente1 :  
 
La commune appartient au syndicat « SMICVAL » du Libournais – Haute Gironde.  
 
La description du système de collecte et de traitement :  
 

Le SMICVAL effectue la collecte des déchets par l’intermédiaire de bacs roulants individuels. Une 
collecte par semaine est assurée. L’élimination des déchets s’effectue en décharge sur le site de 
Lapouyade (commune voisine de Gironde).  

La commune dispose également : 

- de quatre emplacements « espaces recyclés » (carton, papier, verre…), 

- de la possibilité d’amener les encombrants sur le site de la déchetterie de Saint-Mariens, 
commune voisine. 

 
 
 
 

                                                 
1 Source : commune 
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ANNEXE 5.7 : ELEMENTS RELATIFS A LA LUTTE CONTRE LES TERMITES 
 

 

Par arrêté préfectoral du 12 février 2001, la totalité des communes de la Gironde, dont la commune de 
SAINT-YZAN-DE-SOUDIAC, ont été classées en « zone contaminée par les termites ou susceptible de 
l’être », conformément à la loi du 8 juin 1999 « tendant à protéger les propriétaires d’immeubles contre 
les termites et autres insectes xylophages » et au décret n° 2000-613 du 3 juillet 2000. 

 

 

 cf. Arrêté préfectoral du 12 février 2001 inséré en suivant. 

 



Arrête préfectoral du 12 Février 2001 ( Gironde).  

   
   
Le Préfet de la Région Aquitaine, Préfet du département de la Gironde, Chevalier de la Légion d'Honneur. 
 
Vu la loi n° 99-471 du 8 juin 1999 tendant à protéger les acquéreurs et les propriétaires contre les termites et autres insectes
xylophages, 
 
Vu le décret n° 2000-613 du 3 juillet 2000 relatif à la protection des acquéreurs et propriétaires d'immeubles contre les termites, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2000 fixant le modèle de l'état parasitaire relatif à la présence de termites dans un immeuble, 
 
Vu les résultats de la consultation engagée auprès des communes du département de la Gironde, le 5 octobre 2000, 
 
Considérant que les données actuellement disponibles font ressortir la nécessité de considérer l'ensemble du département de la
Gironde comme zone contaminée par les termites ou susceptible de l'être à court terme, 
 
Considérant la nécessité d'éviter la propagation et l'extension des zones infestées par des actions préventives et curatives, 
 
Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 
 
Arrête : 
 
Article 1er : Une zone de surveillance et de lutte contre les termites est créée sur l'ensemble du département de la Gironde. 
 
Article 2 : En cas de vente d'un immeuble bâti, la clause d'exonération de garantie pour vice caché prévue à l'article 1643 du code
civil, si le vice caché est constitué par la présence de termites, ne peut être stipulée qu'à la condition de l'annexion d'un état
parasitaire du bâtiment à l'acte authentique constatant la réalisation de la vente. 
 
L'état parasitaire doit être établi depuis moins de trois mois à la date de l'acte authentique. 
 
Article 3 : En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment, les bois et matériaux contaminés par les termites sont incinérés sur
place ou traités avant tout transport, si leur destruction par incinération sur place est impossible. 
 
La personne qui a procédé à ces opérations en fait la déclaration en mairie. 
 
Article 4 : Le présent arrêté sera affiché trois mois dans toutes les mairies en département de la Gironde. 
 
Mention de l'arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée en caractères apparentes dans deux journaux régionaux ou
locaux diffusés dans le département. 
 
Les effets juridiques ont pour point de départ d'exécution de l'ensemble des formalités de publicité. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironne. 
 
Article 6 : Une copie de l'arrêté sera adressée à la Chambre départementale des Notaires, aux barreaux constitués près les tribunaux
de grande instance dans le ressort desquels est instituée la zone de surveillance et au Conseil Supérieur du Notaire. 
 
Article 7 : Le secrétaire Général de la Préfecture de la Gironde, le Directeur départemental de l'Équipement, les maires du
département, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
Fait à Bordeaux, le 12 février 2001 
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ANNEXE 5.8 : ELEMENTS RELATIFS AUX RESEAUX D’ELECTRICITE ET DE GAZ 
 

La commune de SAINT-YZAN-DE-SOUDIAC dispose d’un réseau d’électrification et d’un réseau de gaz desservant 
l’ensemble des habitations et activités.  

   

 cf. Plan des réseaux inséré en suivant.




